Communiqué de presse – septembre 2006
Les Autonomes de Solidarité et leur Fédération réagissent aux propositions faites dans la circulaire interministérielle du 16 août 2006.
Les Autonomes de Solidarité et leur Fédération représentent près de 70 % du personnel de l’éducation nationale. Ils souhaitaient réagir à la circulaire interministérielle n°2006-125 du 16 août 2006 « Prévention et lutte contre la violence en milieu scolaire ».
Les Autonomes de Solidarité et leur Fédération se félicitent de la parution de cette circulaire relative à la « lutte et à la prévention de la violence en milieu scolaire » qui, dans son intention et dans son titre marque que la violence est un fait de société importé dans l’école et que l’école n’est pas génératrice de cette violence. Toutefois, elle souhaite attirer l’attention sur des faits omis par cette circulaire. Que ce soit les incidents quotidiens dans les classes, les violences existant entre parents d’élèves et professeurs, la violence dans les petites classes ou le soutien des personnels victimes.
Soutenir les fonctionnaires

Les Autonomes de Solidarité et leur Fédération en apportant leur soutien sans faille aux fonctionnaires adhérents lorsqu’ils sont confrontés à des faits de violence ne peuvent que se réjouir du rappel fort fait aux Recteurs de « mettre tout en œuvre, chaque fois que cela est nécessaire, pour que les personnels bénéficient de la protection juridique prévue à l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 qui précise en particulier que “la collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 
Il est effectivement important de constater que, trop souvent, cette protection se limite à une prise en charge financière réduite de la défense. 

( La convention signée en juillet 2006 entre la Fédération des Autonomes de Solidarité et le Ministère de l’éducation nationale dont l’importance est rappelée dans la circulaire permet notamment une protection coordonnée des fonctionnaires adhérents dans tous les cas de victimisation suite à une agression.

La violence du quotidien oubliée

Cependant, le texte interministériel traite essentiellement des violences extrêmes telles celles qui ont fortement perturbé la communauté scolaire et ont été relayées abondamment par les médias. 
Or, les responsables des Autonomes de Solidarité Laïques sont journellement confrontés à des sollicitations d’adhérents victimes de petits faits, d’incidents, d’incivilités qui nuisent à la sérénité de la relation éducative et qui, lorsqu’elles ne trouvent pas de réponse adaptée, forment le terreau de la violence plus extrême. 

La confrontation enseignant / famille est omise dans la circulaire

Le texte ne considère que l’élève comme l’auteur des agressions. Or, les militants des Autonomes de Solidarité Laïques savent que nombre de petits faits, significatifs de la détérioration du climat dans l’école, sont d’origine parentale (remise en cause de l’autorité de l’enseignant, menaces…). S’il ne s’agit pas, dans la très grande majorité des situations, de violence grave, il en résulte cependant un malaise dans l’école et une déstabilisation de l’équilibre et du respect devant exister entre des élèves et leur enseignant. 

A titre indicatif, 42% des dossiers traités par la Fédération sont issus de situations conflictuelles avec les familles. 
La circulaire ne traite d’ailleurs, implicitement, que du secondaire. Or les faits traités par la Fédération sont issus de l’école maternelle et élémentaire à hauteur de 45%.
De même, la circulaire rappelle la nécessité  « d’assurer aux personnels victimes un soutien sans faille à tous les niveaux de la hiérarchie ». La Fédération se félicite de ce soutien, mais considère aussi que le rétablissement de l’autorité du personnel agressé passe par la réparation. Les Autonomes de Solidarité Laïques et leurs avocats conseils militent pour la présence du fonctionnaire victime lors des passages en médiation pénale, ce que la circulaire, co-signée par le ministre de la justice ne prévoit pas.

Enfin, les Autonomes de Solidarité laïque et leur Fédération souhaitent attirer l’attention sur la nécessité de conserver un équilibre entre la nécessité de protéger l’école, ses élèves et ses personnels et les moyens mis en œuvre pour assurer cette protection, moyens qui doivent privilégier les domaines pédagogiques et éducatifs.
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